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armi les 326 053 condamnés pour délits en 2001, 102 127 avaient déjà été condamnés au moins une fois
sur la période 1997-2001 à une date antérieure aux faits sanctionnés en 2001, ce qui situe le taux de

récidive à 31,3%.

Ce taux de récidive diffère selon la nature du délit sanctionné en 2001 : il est plus élevé pour les vols (42,2%),
les outrages (46,1%) ou le port d’arme (41%). Il est en revanche plus faible en matière de conduite en état
alcoolique (25%) ou d’escroqueries (23%).

La part des récidivistes est plus importante quand la peine est lourde : 65,4% des condamnés à un emprison-
nement ferme avaient un antécédent judiciaire dans la période 1997-2001, ce taux tombe à 11,8% pour les
condamnés sanctionnés par un emprisonnement avec sursis total simple.

Les délais de récidive sont assez courts, pour la moitié des récidivistes l’infraction sanctionnée en 2001 est
commise dans les 11 mois suivant la précédente condamnation.

Sur une période d’observation de 18 ans, 137 criminels condamnés en 2001 avaient déjà été sanctionnés pour
un crime, soit un taux de récidive de 4,7%. Ce taux varie selon le type de crime : de 14,7% pour les vols
aggravés à 1,8% pour les viols.

Le délai moyen de récidive en matière criminelle dépasse légèrement 7 ans.

PARMI les 326 053 condamnés pour
délit en 2001, 102 127 avaient déjà

été condamnés au moins une fois entre
1997 et 2001, à une date antérieure aux
faits sanctionnés en 2001, ce qui situe le
taux de récidive à 31,3 %. Ce taux varie
légèrement selon les cohortes étudiées :
il était d’environ 29 % pour les condam-
nés de 1997 et 1998, de 29,5 % pour
ceux de 1999 et de 30,7 % pour ceux
de 2000 -tableau 1-.

Parmi ces condamnés récidivistes,
50 % avaient été condamnés plus d’une
fois sur la période, 13 % l’avaient été au
moins cinq fois.

Le taux de récidive augmente au fur et
à mesure que l’on remonte dans le
passé du condamné. Parmi les
condamnés de 2001, 4,1 % avaient
déjà été condamnés cette même
année, avec une année de recul supplé-
mentaire le taux s’établit à 13,8 %, à
21,6 % sur la période 2001-1999, à
27,2 % en remontant jusqu’en 1998 et
à 31,3 % jusqu’en 1997 - graphique 1 -.

Pour les seuls condamnés par des juri-
dictions de mineurs en 2001, 21 %
avaient déjà un casier judiciaire pour
une condamnation prononcée au cours
des cinq années précédentes. Ce taux

est de 2,8 % l’année même de la
condamnation, il passe à 11,5 % en pre-
nant en compte l’année 2000, à 17,7 %
avec l’année 1999, il se stabilise ensuite
autour de 20 % avec quatre et cinq ans
de recul1. Ce tassement du taux s’ex-
plique par le fait que le passé pénal d’un
mineur est nécessairement court. La ré-
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Tableau 1. Taux de récidive des condamnés pour crime ou délit

Délits Crimes

Nombre de
condamnés

dont condamnés
avec antécédent

Taux de récidive
(sur 5 ans)

Nombre de
condamnés

dont condamnés
avec antécédent

Taux de récidive
(depuis 1984)

1996.......... 353 982 105 625 29,8 2 755 133 4,8

1997.......... 374 614 109 129 29,1 3 019 139 4,6

1998.......... 383 342 111 765 29,2 3 321 140 4,2

1999.......... 388 734 114 842 29,5 3 439 145 4,2

2000.......... 382 218 117 429 30,7 3 021 117 3,9

2001.......... 326 053 102 127 31,3 2 933 137 4,7

Source:Casierjudiciairenational-SDSED-ministèredelaJustice
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Graphique 1. Taux de récidive
des condamnés de 2001

Lecture : en remontant jusqu’en 1998, le taux de réci-
dive des mineurs condamnés en 2001 s’établit à
20,1 %, avec un recul d’un an supplémentaire, il est
de 21 %.

1. Une étude plus détaillée sur la récidive des mineurs a mis en évidence que si l’on fait abstraction du passage à la majorité, les mineurs condamnés
en 1997 ont récidivé sur les cinq années qui suivent à près de 50%.

* Statisticien à la Sous-direction de la Statistique, des Études et de la Documentation
** Chef du bureau des Études et de la Diffusion (SDSED)



cidive des mineurs se mesure donc sur-
tout sur un délai de trois ans.

� Le taux de récidive
varie selon l’infraction

LE taux de récidive diffère selon la
nature du délit sanctionné en 2001,

il est plus élevé pour les condamnés
pour vol (42,2 %), pour outrages
(46,1 %) ou pour port d’arme (41 %). Il
est en revanche plus faible en matière
de conduite en état alcoolique (25 %),
d’escroqueries (23 %), de police des
étrangers (23,6 %), de mœurs (14,6 %)
ou de travail illégal (10,6 %). Les diffé-
rences entre ces taux s’expliquent soit
par la peine prononcée antérieurement
(emprisonnement ferme) soit par le ca-
ractère répétitif de certains types de
délinquance-tableau2-.

La fréquence de la récidive n’est pas
liée au volume du contentieux : ainsi le
vol-recel et la conduite en état alcoo-
lique (CEA) qui sont deux conten-
tieux de masse ont des taux de récidive
très différents (25,1 % pour la CEA,
42,2 % pour le vol-recel).

De la même façon des contentieux
moins volumineux, comme le port
d’arme ou le travail illégal, présentent
des taux très différents, respective-
ment 41,1 % et 10,6 %.

C’est donc plutôt dans le comporte-
ment du condamné et son ancrage
dans la délinquance que doivent être
recherchées les explications à un taux
élevé de récidive.

� 38,3% des récidivistes avaient
commis la même infraction

PARMI les récidivistes de 2001,
38,3 % avaient commis précédem-

mentune infractiondemêmenature.Près
de la moitié de cette réitération à l’iden-
tique concerne des condamnés pour
vol-recel et plus d’un tiers des condam-
nés pour délit routier -tableau2 -.

La reproduction d’infractions de
même nature au fil des récidives carac-
térise certains domaines de la délin-
quance. Elle est patente en matière de
vol et recel : 60 % des récidivistes
condamnés pour cette infraction avaient
déjà été condamnés pour vol recel. C’est
aussi le cas pour 53,2 % des récidivistes
condamnés pour conduite en état alcoo-
lique et pour 44 % des récidivistes en
matière de police des étrangers.

D’autres infractions se répètent de
façon moins prononcée : environ un
récidiviste sur trois en matière de
mœurs, d’abandon de famille ou de

travail illégal avait déjà été condamné
pour le même type d’infraction. Dans
les autres domaines, la succession de
condamnations traduit une moindre
“spécialisation”. Si un récidiviste
condamné pour violences volontaires
sur cinq avait déjà été condamné pour
ce fait, un sur trois avait commis aupa-
ravant un vol-recel. C’est également le
cas des récidivistes condamnés pour
stupéfiants, 25 % sont réitérant dans
le même domaine mais 38 % avaient
commis un vol-recel antérieurement.

� La part des récidivistes
est plus importante
quand la peine est lourde

LES sanctions prononcées à l’en-
contre des condamnés récidivistes

sont nettement plus lourdes que celles
que subissent les condamnés sans anté-
cédent. Ainsi l’emprisonnement ferme
est appliqué à 39 % des récidivistes tan-
dis que cette peine concerne moins de
10 % des non récidivistes. À l’inverse
l’emprisonnement avec sursis total

simple est trois fois moins fréquent s’il y
a récidive que dans le cas contraire. Ce
décalage traduit l’influence du passé pé-
nal du prévenu sur la sanction
prononcée par les juges, phénomène
renforcé par les limites imposées par la
loi au prononcé d’un emprisonnement
avec sursis simple aprèsunemprisonne-
mentferme -graphique2-.

Parmi les 61 194 condamnés à une
peine d’emprisonnement ferme ou
mixte en 2001, 65,4% avaient un anté-
cédent judiciaire dans la période
1997-2001. Ce taux de récidive, signifi-
cativement plus élevé que le taux
moyen, s’explique par les caractéristi-
ques mêmes des condamnés à des
peines fermes. Avant d’avoir recours à
l’incarcération, les juges épuisent sou-
vent toute la palette des sanctions pré-
vues par la loi. L’emprisonnement s’ap-
plique soit à des infractions particuliè-
rement graves, soit à des personnes
ayant un passé pénal déjà lourd.

Plus le taux d’antécédents est faible,
plus la peine prononcée en 2001 est lé-
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Tableau 2. Taux de récidive par nature de délit

Nature d’infraction
sanctionnée en 2001

Nombre de
condamnés

en 2001

Nombre
de récidivistes

sur les 5
dernières années

Taux de
récidive

Dont récidivistes
d’un même délit

Nombre %

Tous types de délits........................... 326 053 102 127 31,3 39 149 38,3

Vols recels........................................... 74 358 31 355 42,2 18 730 59,7

Conduite en état alcoolique.................. 90 273 22 696 25,1 12 081 53,2

Autres délits routiers ........................... 23 912 8 443 35,3 1 313 15,6

Violences volontaires .......................... 31 695 10 594 33,4 2 185 20,6

Autres atteintes à la personne.............. 6 169 2 161 35,0 183 8,5

Outrages............................................. 15 181 6 992 46,1 857 12,3

Stupéfiants ......................................... 16 788 5 304 31,6 1 299 24,5

Destruction dégradations ................... 11 682 4 122 35,3 473 11,5

Escroqueries....................................... 10 064 2 310 23,0 283 12,3

Port d’arme ......................................... 3 777 1 553 41,1 93 6,0

Police des étrangers ............................ 4 471 1 057 23,6 469 44,4

Mœurs................................................ 6 939 1 013 14,6 357 35,2

Abandon de famille.............................. 5 038 703 14,0 269 38,3

Travail illégal ....................................... 5 303 564 10,6 175 31,0

Autres délits........................................ 20 403 3 260 16,0 382 11,7

Lecture : En 2001, sur 326 053 condamnés pour délit, 102 127 soit 31,3% avaient un antécédent pénal.

Parmi ces récidivistes, 39 149 soit 38,3% ont été condamnés les deux fois pour le même type de délit.

Source:Casierjudiciairenational-SDSED-ministèredelaJustice
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gère ou peu contraignante. Ainsi, les
condamnés à une peine d’emprison-
nement avec sursis et mise à l’épreuve
ou TIG sont pour 52 % des récidi-
vistes; ils sont 35,4 % des condamnés
à une peine de substitution (principale-
ment des jours-amendes et des TIG), et
seulement 19 % des condamnés à une
amende, 12 % des condamnés à un
emprisonnement avec sursis total
simple et 13 % des condamnés à une
mesure éducative - tableau 3 -.

Parmi les récidivistes de 2001
condamnés à la prison ferme (40 000)
certains (14 700) avaient déjà été sanc-
tionnés par une peine de prison ferme.
Cette situation permet de mesurer un
taux de retour en prison qui s’élève à
36,7 %. Cette similitude de peines entre
la première et la seconde condamna-
tion se rencontre rarement dans les
peines d’emprisonnement avec sursis
total ou dans les amendes qui sont des
sanctions de faible gravité qui évoluent
lors de la récidive vers des peines plus
lourdes. Ce n’est pas le cas des mesures
éducatives qui sont parfois prononcées
à plusieurs reprises à l’encontre des mi-
neurs récidivistes.

� La moitié des récidivistes
avait recommencé dans un
délai inférieur à un an

MESURÉ sur une période d’ob-
servation de cinq ans, le délai

moyen entre l’infraction sanctionnée
en 2001 et la précédente condamnation
s’établit à près de 16 mois, un quart des
condamnés ont recommencé en moins

de 5 mois, la moitié en moins d’un an.
Plus de 10 000 récidivistes condamnés
en 2001 avaient commis leur nouvelle
infraction moins de 2 mois après la pré-
cédentecondamnation.

Ce délai moyen varie selon la nature
de l’infraction. Il est plus long s’il
s’agit de récidivistes condamnés pour
conduite en état alcoolique (22 mois),
ce qui peut s’expliquer par la faible
probabilité pour une même personne
d’être contrôlée à plusieurs reprises. Si
l’on exclut la CEA le délai moyen de
récidive s’établit à près de 14 mois.

En matière de vol-recel le délai de réci-
dive est assez court (12,8 mois), la
moitié des récidives intervenant 9 mois
après la condamnation et un quart
moins de 4 mois après - tableau 4 -.

� 4,7% des criminels condam-
nés en 2001 avaient déjà un
antécédent criminel

SI un délai de cinq ans est appro-
prié pour étudier la récidive en

matière délictuelle, il n’en est pas de
même pour la récidive en matière cri-
minelle. La recherche d’antécédents
pour ce type d’infraction va donc
porter sur 18 années de 1984 à 2001
afin de prendre en compte la durée
particulièrement longue des procé-
dures ainsi que la durée des
emprisonnementsprononcés.

Sur les 2 933 criminels sanctionnés en
2001, 137 avaient au moins un antécé-
dent criminel sur la période 1984 à
2001. Le taux de récidive criminel
s’établit à 4,7%. Si l’on observe les co-
hortes de condamnés de 1996 à 2001,
ce taux varie de 4,8% en 1996 à 3,9%
en 2000, avec un nombre assez cons-
tant de condamnés récidivistes qui
tourne autour de 130 individus par an
- tableau 1 -.

� Près de 15% de récidive
pour le vol criminel

PARMI les 137 condamnés récidi-
vistes de 2001, 87 l’ont été pour vol

aggravé, 28 pour viol, 11 pour homi-
cidevolontaire.

Le taux de récidive par type de crime
varie de 14,7 % pour les vols aggravés
à 1,8 % p our les viols.

En matière criminelle la récidive à
l’identique est fréquente (75,2 %) du
fait de l’éventail réduit des types de
crimes. Des différences de comporte-
ment apparaissent toutefois : près de
80 % des récidivistes condamnés pour
viols avaient déjà étaient condamnés
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Tableau 3 . Taux de récidive par nature de peine

Nature de peine prononcée en 2001 Nombre de
condamnés

en 2001

Nombre de
condamnés

avec
antécédents

Taux de
récidive

Dont récidivistes
condamnés au même

type de peine

Nombre

Toutes natures de peines........................ 326 053 102127 31,3 25 533 25,0

Toutes peines d’emprisonnement .......... 199 108 72 569 36,4 19 443 26,8

Emprisonnement ferme ou mixte*......... 61 194 40 029 65,4 14 698 36,7

Emprisonnement avec SME ou TIG**...... 55 165 28 823 52,2 3 224 11,2

ferme ..................................................... 44 978 31 940 71,0 14 167 44,4

Sursis partiel .......................................... 16 216 8 089 49,9 531 6,6

simple ................................................... 4 089 641 15,7 8 1,2

probatoire ............................................. 12 127 7 448 61,4 523 7,0

Sursis total ............................................. 137 914 32 540 23,6 4 745 14,6

simple .................................................. 94 876 11 165 11,8 2 044 18,3

probatoire ............................................. 36 220 17 382 48,0 2 473 14,2

TIG ............................................................ 6 818 3 993 58,6 228 5,7

Amendes................................................... 63 107 11 994 19,0 2 100 17,5

Peine de substitution.................................. 41 596 14 712 35,4 2 272 15,4

mesure educative ...................................... 15 867 2 029 12,8 1 695 83,5

dispense de peine ...................................... 6 375 823 12,9 23 2,8

*Emprisonnementferme+emprisonnementavecsursispartiel

**Emprisonnementavecsursispartielprobatoire+emprisonnementavecsursistotalprobatoireouTIG

Lecture:Sur44978condamnésàdel’emprisonnementferme,31940soit71%avaientunantécédentpénal.
Parmicesrécidivistes,14167(44,4%)avaientconnulamêmesanctionauparavant.

Source:Casierjudiciairenational-SDSED-ministèredelaJustice

Tableau 4. Délais de récidive par nature d’infraction

Nature d’infraction
sanctionnée en 2001

Nombre de
récidivistes

Durée
moyenne

Durée
médiane

10 % des réci-
dives ont lieu
en moins de

25 % des réci-
dives ont lieu
en moins de

75 % des réci-
dives ont lieu
en moins de

Tous crimes ...................... 137 7,2 ans 6 ans 9 ans

Tous délits ........................ 102 127 15,7 11,9 1,7 4,8 23,8

dont (en mois) (en mois) (en mois) (en mois) (en mois)

Conduite en état alcool. ... 22 696 22,0 20,2 3,7 9,5 33,5

Autres délits routiers ....... 8 443 15,4 11,7 1,8 4,8 23,5

Mœurs ............................ 1 013 16,1 13,3 2,4 6,4 23,7

Port d’arme...................... 1 553 15,6 11,9 1,9 5,0 23,8

Violences volontaires ...... 10 594 15,4 12,0 1,7 4,1 20,6

Outrages ......................... 6 992 14,1 10,4 1,3 4,1 20,8

Stupéfiants...................... 5 304 13,9 10,5 1,7 4,4 19,9

Destruction ..................... 4 122 13,8 10,2 1,4 4,0 20,7

Escroqueries ................... 2 310 13,0 9,3 1,2 3,7 18,7

Vols recels ....................... 31 355 12,8 9,0 1,2 3,6 18,7

Tous délits (hors CEA)....... 79 431 13,9 10,2 1,5 4,1 20,6

Lecture : entre la condamnation précédente et la commission d’un nouveau délit, il s’est écoulé 15,7 mois en
moyenne. La moitié des condamnés avaient récidivé en moins de 11,9 mois et 10% en moins de 1,7 mois.

Source:Casierjudiciairenational-SDSED-ministèredelaJustice



pour viol, près de 90 % des voleurs
avaient déjà commis un vol criminel,
en revanche seulement 45,5 % des
condamnés pour homicide volontaire
avaient précédemment été condamnés
pour ce type de crime.

La récidive en matière criminelle se
produit en moyenne 7,2 ans après la
première condamnation. La moitié des
récidives criminelles ont lieu en moins
de six ans, les trois quarts en moins de
neuf ans. Ces délais peuvent paraître
courts s’agissant de condamnés crimi-

nels pour lesquels les peines d’empri-
sonnement ou de réclusion sont sou-
vent très longues. Mais ils auront fré-
quemment subi une détention
provisoire importante dont la durée
s’impute sur celle de la peine. Par ail-
leurs les aménagements de peine anti-
cipent la remise en liberté -tableau 4 - .

Ce délai moyen varie selon le type de
crime, il s’établit à six ans pour les vols
aggravés, à près de neuf ans pour les
homicides et à près de sept ans
lorsqu’il s’agit de viols. �

INFOSTAT JUSTICE 68.
4 Les condamnés de 2001 en état de récidive

Directeur de la publication : Baudouin Seys
Rédacteur en chef : Sonia Lumbroso
Maquette : Denis Toussaint

Le numéro : 2 Euros, l’abonnement (11 numéros) : 20 Euros
Chèque libellé à l’ordre de la “Régie du ministère de la Justice”
ISSN 1252 - 7114 © Justice 2003
Direction de l’Administration générale et de l’Équipement
13, place Vendôme - 75042 Paris CEDEX 01
http://www.justice.gouv.fr/publicat/infostat.htm

Encadré 2. Définitions

Définitionlégaledelarécidive

En matière délictuelle : le premier terme de la
récidive doit être un délit, et le deuxième terme
le même délit, ou un délit assimilé par la loi,
commis dans un délai maximum de cinq ans
après l’expiration ou la prescription de la pré-
cédente peine (Art. 132-10 du CP) .

En matière criminelle : Le premier terme de
la récidive doit être un crime ou un délit puni
de 10 ans d’emprisonnement, et le deuxième
terme doit être un crime (récidive générale et
perpétuelle - Art. 132-8 du CP -)

Dans tous les cas, la récidive fait encourir le
double des peines prévues (ou la perpétuité
pour un crime puni de vingt ou trente ans de
réclusion).

Définitiondelarécidive

utiliséedansl’étude

Dans le cadre de l’étude, un condamné est
considéré comme récidiviste si l’infraction
sanctionnée en 2001 a été commise après
une précédente condamnation, qu’elle soit
ou non définitive1.

La condamnation de référence est la dernière
condamnation connue sur l’année étudiée
(2001). La condamnation antérieure, pro-
noncée au cours de la période 1997-2001 est
retenue pour caractériser un récidiviste uni-
quement si elle est antérieure aux faits sanc-
tionnés par la condamnation de référence.

Cette dimension chronologique introduite
entre la première condamnation et la com-

mission des faits à l’origine de la seconde
condamnation est l’essence même de la réci-
dive. Sans elle, la multiplication des
condamnations pour un même individu ne
traduirait que le constat de plusieurs passa-
ges à l’acte, et ne permettrait pas d’évaluer
l’impact de la sanction pénale. On peut ain-
si signaler que sur 326 053 condamnés de
2001, 126 474 avaient déjà été condamnés
plusieurs fois mais parmi eux seulement
102 127 étaient en état de récidive telle que
définie précédemment

Cette définition se rapproche de la définition
légale sur plusieurs points :

pour les personnes condamnées plusieurs
fois, elle repose sur une chronologie entre la
condamnation précédente et les faits sanc-
tionnés en 2001.

Elle porte sur une durée d’observation de
cinq ans pour les délits tout en sachant que
légalement ce délai court à compter de l’expi-
ration de la peine.

Si la notion de délit similaire n’a pas été re-
tenue pour caractériser la récidive, la partie
consacrée à la réitération à l’identique per-
met de s’en approcher.

Le délai de récidive

Le délai de récidive est défini comme le
temps écoulé entre la date de condamnation
antérieure et la date de commission de l’in-
fraction de référence. �

1. L’exploitation statistique du casier judiciaire ne permet pas de repérer la date à laquelle
une condamnation devient définitive.

Encadré 1. Sources et méthodes

AU centre du débat sécuritaire, le besoin
de quantification de la récidive n’est pas
nouveau puisque déjà au XIXe siècle, le
compte général de la justice fournissait
chaque année différents taux de récidive
avec une précision honorable. Plus près de
nous les travaux menés notamment par la
Direction de l’administration pénitentiaire
et le CESDIP sur le devenir des sortants
de prison alimentent depuis plus de quinze
anslaréflexionsurcethème.

Grâce à l’exploitation statistique du casier
judiciaire, la présente étude permet d’appré-
hender la récidive par une évaluation quan-
titative du phénomène. La méthodologie
retenue s’appuie sur une définition de la ré-
cidive déjà utilisée dans les études antérieu-
res, à savoir l’existence pour un individu
déjà condamné d’une nouvelle infraction
sanctionnée par une condamnation. Elle
s’appuie également sur les données fournies
par le casier judiciaire pour repérer les per-
sonnes concernées. La valeur ajoutée de ce
travail tient surtout à l’ampleur du champ
couvert par l’observation, qui concerne non
pas quelques centaines de personnes mais
bien tous les condamnés d’une période
donnée quelle que soit leur peine.

Le taux de récidive peut s’appréhender de
deux façons :

� une approche prospective qui est une ob-
servation du devenir judiciaire des condam-
nés après une première condamnation, ce
qui oblige à se référer à des cohortes de
condamnésdéjàanciennes(1997);

� une approche rétrospective qui est une
observation du passé pénal des condamnés.
Cette dernière méthode présente l’avantage
de produire des résultats sur des cohortes de
condamnés récentes (2001). C’est cette ap-
proche qui a été privilégiée dans l’étude,
néanmoins des travaux plus importants
ont permis de confronter les résultats obte-
nus selon les deux approches et de constater
leurparfaitecohérence.

Quel que soit le nombre de récidives d’un
condamné, seule la première sera prise en
compte pour déterminer le taux de réci-
dive. �

http://www.justice.gouv.fr/publicat/infostat.htm

